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«Recomposition» et destruction 
« Une FEN solidaire. Une FEN unitaire ... plus, une 

FEN enfin unie ». Cette déc] aration de Guy Le N éouan­
nic, secrétaire général de la FEN, pourrait étonner, en 
conclusion du conseil fédéral national qui devait « sus-

' pendre l'adhésion» du SNES et du SNEP*. Mais il 
soulignait les enjeux politiques de la décision : « La crise 
qui nous traverse ( ... )c'est celle de la dégénérescence 
d ' une forme de syndicalisme prétendument révolution­
naire ( ... )La question, aujourd'hui, est bien celle du sens 
del 'union, celle du socle idéologique sur laquelle elle se 
fonde»'. Cela concerne la totalité du mouvement syndi­
cal. Mais, ce projet dit de «recomposition» provoque un 
rejet très large. 

Quelle unité ? 

Le congrés confédéral de la CFDT l'a montré : une 
conception de« convergence des syndicats réformistes .. 
était proposée par la direction. Au vu des réactions dans 
les fédérations, régions et syndicats. Jean Kaspar a,· ait 
précisé que cela n' excluait pas des accords ponctuels awc 
la CGT, là où celas' avérait possible. Cene concession à 
ceux qui veulent plus d'actions~ Tidicale. permettait de re­
jeter les idées de ceux qui défendaient~ une recherche de 
l'unitéd'actionla plus large à tous les ni,eaux ... Cepen­
dant, l ' amendementpourl"unité «sans exclusiw,, a ras­
semblé 43% des mandats. et les candidats à l'exécutif 
confédéral présentés par la gauche de la CFDT ont fait le 
même score (lire ci-dessous pages 7 à 10). 

Les «convergences réformistes» ne font pas recette ! 
D'autant moins qu'au congrés du SGEN, en mai, le 
courant favorable à la ligne confédérale, parti avec l' am­
bition d'une direction alternative, s'est compté à 34% des 
mandats. 

Même les syndicats autonomes ne veulent pas enten­
dre parler de la «recomposition» telle qu' elle est proposée 
par la FEN : que ce soit la FASP ou le «Groupe des Dix»*, 
ils jugent les pratiques de la direction de la FEN ou de 
l 'UFFA-CFDT* trop peu indépendantes du pouvoir. 

Au congrés de la CGT-PO, Marc Blondel a rejeté, à 
nouveau, ce rapprochement de «réformistes» qui refusent 
le minimum de style revendicatif. 

Cette énumération montre l'absence de dynamique 
autour des projets de «recomposition» rassemblant «les 
réformistes». Pour l'heure, ni PO, ni les syndicats autono­
mes, ni sans doute la majorité de la CFDT ne veulent 
l'accepter. 
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Quelle FEN? 

Dans la FEN elle-même, les graves événements qui la 
secouent renvoient aux mêmes débats. Pour «suspendre 
l'adhésion», c'est-à-dire exclure le SNES et le SNEP, res­
pectivement syndicats des enseignants de lycées et collè­
ges. et des professeurs d'éducation physique, soit un tiers 
des adhérents, d'autres motifs ont été invoqués : non res­
pect des règles de vie interne de la FEN, désaccord sur la 
transformation des structures de la FEN. Ces questions 
méritent débat, et même le temps d'une discussion prépa­
ratoire à un congrés; elles sont d'ailleurs abordées, avec 
d ·autres. dans une table ronde (page 2 à 6 de ce numéro). 

. \lais elles ne sauraient être tranchées à coup de 
décisions autoritaires, par l'exclusion. En effet, combien 
d ·enseignants finiront par se reconnaître dans le nouveau 
syndicat de la maternelle à la terminale tel qu'il est mis en 
place par la tendance UID* ? Au congrés de Clermont­
Ferrand. en 1991. 53<k des mandats, dont beaucoup 
wnant de syndicats non enseignants, se prononçaient 
pour une transformation des structures. Mais 63% des 
mandats des syndicats enseignants, si on les compte à 
pan. s ·y déclaraient hostiles. Certes la majorité des sala­
riés directement concernés n'ont pas nécessairement rai­
son. mais il aurait été de bon sens de prendre en compte 
cene réalité : on ne peut rien imposer, avec 37% des 
mandats des enseignants favorables à une telle évolution 
des structures syndicales. A moins de penser que la base 
est incompétente : si la direction est seule à savoir ce qui 
est lxm. pourquoi avoir des adhérents ? Pourquoi débattre 
a\ec eux. voire les consulter avant une décision? 

Il reste que, pour la direction UID de la FEN, là n'est 
pas le fond du problème. Ils' agit de faire le ménage pour 
que« se rapprochent tous ceux, dans leur diversité , qui 
partagent un même attachement au syndicalisme réfor­
miste » 1• La FEN n'est plus définie comme un cadre 
unitaire où se retrouvent des syndiqués défendant des 
orientations différentes : pour que «Se rapprochent» les 
«réformistes», seuls les réformistes sont acceptés. Sur­
prenante conception du syndicat et del' unité syndicale. 

Bertold Brecht, critique de la bureaucratie d' Allema­
gne del 'Est, brocardait le stalinisme, pays du mensonge 
déconcertant, en expliquant que le peuple n'ayant pas 
donné satisfaction, le gouvernement avait décidé de le 
dissoudre et d'en élire un autre.« Une FEN unitaire ... 
plus, une FEN enfin unie » déclare Guy Le Néouannic. 

Comprend qui peut; ou comprend qui veut. 

Pierre Cours-Salies 
Pierre-Yves Rebérioux 

*Voir glossaire p . 3. • 1. L'Enseignementpublic, 16mai 1992. 
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SUPERSTRUCTURES 

Fédération de /'Education Nationale : 

CRISE EN MAI 

Le 6 Mai 1992, le CFN (*) 
de la FEN décide que deux 
syndicats, le SNES (*) et le 
SNEP (*), ne sont plus 
affiliés à la FEN, pour 
«non-consentement aux 
règles statutaires». Bref, 
ces deux syndicats (en 
gros 80.000 adhérents, 
soit un quart des membres 
de la FEN) sont exclus : à 
cette échelle, ce n'est pas 
(heureusement ... ) chose 
courante dans le 
syndicalisme. Pour en 
parler, nous avons réuni 
trois militants de la FEN, 
de tendances * 
différentes : François 
BOUILLON (tendance 
Autrement}, Robert 
HIRSCH (tendance Ecole 
Emancipée}, Raphael 
SZAJNFELD (tendance 
Unité-Action). 

* Cf. Glossaire ci-contre 

Pour des raisons de date, un 
militant de la tendance PSIEGP qui 
devait participer à cette table-ronde 
n'a pu le faire; quant à la FEN Paris, 
contactée, elle a décidé de ne pas y 
participer, estimant ne pas devoir 
s'exprimer publiquement sur une 
question dont la justice est saisie 

Collectif: Pourquoi cette crise? Pour­
quoi maintenant ? 

François Bouillon : Un problème 
de pouvoir et les difficultés à faire pas­
ser leur conception du syndicalisme de 
transmission. Tant qu'ils étaient majo­
ritaires, les UID se sont accommodés de 
l'existence de minoritaires. L' accélé­
ration vient de ce qu'une prochaine 
consultation directe des syndiqués 
pouvait les faire passer sous la barre 
fatidique des 50%. D'autre part, dans la 
dernière décennie l'orientation de la 
FEN a été qualifiée de syndicalisme 
d'accompagnement, s'inscrivant dans 
les marges prévues par le gouverne­
ment. Depuis 81 ce syndicalisme s'est 
infléchi vers un syndicalisme de trans­
mission, au sens précis de courroie de 
transmission. L' essentiel des interven­
tions de la FEN consistait à rentrer dans 
les arbitrages interministériels : un peu 
plus d'argent au budget. Et cette orien­
tation passait de plus en plus mal. 

Raphaël Szajnfeld: Au début de la 
gauche au pouvoir, la FEN-UID a joué 
un rôle positif dans le mouvement syn­
dical français: refusant l'austérité, cri­
tiquantvivementles dérives de la CFDT 
et le discours d'Edmond Maire sur la 

nécessité de remettre en cause un cer­
tain nombre d'acquis. Puis en 1985, ça 
a été «seules sont légitimes les revendi­
cations qui s'inscrivent dans la marge 
du possible». En 1988 : le rôle du syn­
dicat est d'expliquer qu' il faut accepter 
des régressions au nom de la justice 
sociale. D'où la formule «travailler 
autrement» c'est-à-dire l'acceptation 
d'une éventuelle revalorisation au prix 
d 'une aggravation des conditions de 
service. 

Dans le passé la direction de la FEN 
était assez en phase avec l 'état d'esprit 
moyen des personnels. On a bien senti 
le basculement à partir des années 1985 
et un discrédit de plus en plus fort. Du 
coup les syndicats qu'ils animent per­
dent beaucoup d'adhérents alors que 
ceux qui sont plus proches des préoccu­
pations du personnel se maintiemient 
ou progressent. Ils ont fait le calcul : 
mécaniquement, ils vont devenir mino­
ritaires dans la FEN. 

Robert Hirsch : L'échec de la ba­
taille laïque en 1983-84 a aussi pesé sur 
la suite. Un autre point peut jouer, c'est 
l 'analyse des événements internationaux 
que fait la direction de la FEN. D'après 
eux, tout ce qui est courant syndical 
d'inspiration communiste ayant fait son 

COLLECTIF N° 16 Juin 1992 
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gri~~ts . ~t · .. de ·)iofic•ëns~~gna~tsY· ~e 

•;poidstrèsdifférents, dont (en pré-
:fi.~a!!t ll:!I~eng~ncç,ma,j()ritaJ.re)•.Je· 
· · · ·· . c~~f~t~~t, ~fnsl~s q~J-

c; diri!é ~~r È1D!i ... 1e ' 
' SNÊS (pr6fs dtrlycées et collèges; 

. côi~~J;Je SN ETA.A .(en,seigna,rits des 

·· r~ë~~~ .... P~~.re~~~~llc~~'s;., .~ut 
le SNE;P (profs d'édÙcàti 
qbejUA}.;fü·SNESUP·(en!{ëignants 
du sùpé~ieur)., · <L >• ><·· · < · .. <• 

-Le droit ... l-f e tenl!,auce .exi~Je d;ms la 
plupart des syndi~àts (mfis pas dans 
nombre de pètits' syndicats · qui 
soutiennent IJID); 
UID (Unité, Indépendance, Démo­
cratie) : dirige la FEN et de nom­
breux syndicats (54 % des mandats 
au congrès de Clermont-Ferrant1 
UA (Unité et Action) : dirige plu­
sieurs syndicats. dont le S~ES et le 
SNEP. et une 30aine de sections 
départementales du S~l et de la 
FE'.\ t32,5~ des mandats! 
AUTRKUENT : issue principale­
ment d'une rupture dans UID, di­
rige le Sl'i'ETAA(7% des mandats) 
EE (Ecote Emancipée}: syndica­
liste révo~µti°'pnaire(4,51(p) 

PSIEGP(!~u~!;J~§~n~!fa 
dépendanfdePEtat, du Gn'•'"" ..... ": 
ment, et des Ràrtis)(2%) · 
-La FEN est<l!!'i~~e · P~r . gv.CEN 

(Conseil Fédéral N~~ie~~l: ~e~t~~~ 
mini parlement) ef"un ·:BPN (Bu­
reau Fédéral National) oü sont 
représentées les t 
cutif national est hom 

-ATOSS: personnelsdesërvicèdans 
l'Education nationale 

>~ '.· "" - ' _- ' '' -<:%~ 
-UFFA-CFDT: fédération de foc-

îiQD.naires de la CFDT 
w·· ·'-itt/:":··_ ' N 

g.GrQÙpe des JO : regroupe divers .. 
syndiÇat~dont.J~S~UI (impôts), lè 
SNJ(j()urnàlistes), etc 
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ETAPES D'UNE <èRISE 
n ~ 

-1986 : Débats et tensions (cf COl,LECTIF ?0 2) .. aut~ur de projets UID de 
· · recomposition d'une part interne à la FEN (scénariO d'unification des syndicats 

epseignants dirigés par UID et donc contreceü.X dirjgésparUA, dohtleSNES et 
,, l~ . ~NEP), d'autre part entre la FEN et d'ay.tressyndicats .. 

~Février 1991 : Congrès de Clermont-Ferrapt. ~ID.faitadopter à,53% des 
mandats la tenue d'un Congrès extraordinaire pourréforiÙer les structur~s de ia 

ër;. Ji'EN,•préparé par une consultation dans laFEN. 
-Juin 1991 : Remplacement surprise, à la tête de la FEN,cle \f'annick SIMBRON 

par Guy LE NEOL-\'.\~IC. 
Fin Mars 1992 : rn dirigeant ŒD «oublie»(?) un texte daÛsun caf~. Ce texte 

précise les projets rID : création par les seuls syndicats ensélgmfüts UID d'un 
syndicat unifié des enseignants. avec <<légitimation tlel'initiative par la FEN» et 
«démarche en dire ·.fion de la FGA.F et de la CFDT». Un gros problètp~Y ~~ta~prd~ 
: «Le plus important: comment mettre SNES, SNEP et SNET AA hors de la FEN? 
Comment justifier cette décision statutairement et auprès des adhérents et des 
personnels ? ,, 

Auil 1992: le rythme s"emballe: CF~ le 8 .-\\Til qui saisit la Commissiondes . 
conflits contre le S'IES et le S~cP pour «violation du pacte fédéral»; Commission 
des conflits le 23 A \Til qui .-.consrare que SSES et SNEP ont rompu les liens qui les 
unissaienJ à la FES·. 
6 .\tai : le Cf'i e.\clut le S'IES et le S'IEP par 88 rnix contre 68, 1 abstention, 5 

refus de' ote. Recours de ces syndicats en justice contre ces décisions: jugement 
le 2-' Juin. 

'.': .\lai : appel à la création d'un syndicat des enseignants de la maternelle à la 
Terminale. lancé par la direction CID du S'Ii et des minoritaires UID du SNES 
et du S'IETAA !qui lui fait toujours partie de la FEN mais est dirigé par la 
tendance Autrement) 
24 Juin : Congrès extraordinaire du SNI, avec perspective de mettre en place le 

nouveau syndicat <J.Çs lç..,25 Juin, 

temps, le courant UID, le type de syndi­
calisme qu 'il porte peut devenir rapide­
ment et nettement majoritaire dans le 
mouvement syndical français. 

F.B. : Malgré tout en France le 
syndicalisme de mobilisation et d' ac­
tion à partir des revendications a de 
beaux jours. Il suffit de regarder com­
ment s'est déroulé le mouvement social 
dans les années récentes , les infirmiè­
res, les impôts. Avec une difficulté : son 
caractère fragmenté. Mais c'est ce type 
de syndicalisme qui est porteur. Les 
gens se mobilisent très fortement à partir 
de leur identité professionnelle, d'où le 
rôle assez central de la notion de syndi­
cat national. 

Au niveau international, à partir de 
la chute du mur de Berlin, UID a fait le 
pari d'un glissement à droite de toutes 
les sociétés ouest européennes, le pari 
d'une assimilation complète del 'Est au 
libéralisme et aux lois du marché. Or la 

rencontre de l 'Est et de l' Ouest est 
porteuse d 'un métissage culturel où les 
gens seraient demandeurs de contre­
feux au libéralisme sauvage. On voit 
apparaître dans les luttes en Allemagne 
notamment une demande de régulation 
sociale passant par la défense et la pro­
motion du service public, l'école, mais 
aussi les hôpitaux, la santé, etc. 

R.H. : UID compte sur une certaine 
passivité des militants de base de la 
FEN, et du milieu enseignant. Il y a eu 
ces dernières années surtout depuis 1989 
une retombée des luttes d'ensemble. 
UID accélère parce qu'ils parient sur 
l'apathie du milieu Beaucoup de collè­
gues considèrent que même si ce qui 
s'est passé est injuste, finalement ce 
n'est pas si dramatique. Ils n'ont pas 
l 'impression que ça va affaiblir le po­
tentiel de mobilisation del' ensemble du 
milieu. Alors que c'est une catastrophe 
pour l'ensemble du syndicalisme. 

Il 



SUPERSTRUCTURES 

L'opération n'est-elle pas favorisée par 
une situation où dans son milieu cha­
cun est adhérent à son syndicat sans 
même savoir ce que représente laF EN? 

R.H. : Beaucoup d'adhérents des 
syndicats nationaux n'ontpas l'impres­
sion qu ' ils adhèrent à la FEN. Depuis 
des années UID et UA veulent dévelop­
per un appareil syndical autour de la 
notion d'identité professionnelle. Au­
tant la FEN a privilégié le SNI, les 
instits, autant la direction du SNES a 
réagi en privil6giant de son côté le mi­
lieu enseignant du second degré. Le 
corporatisme existe dans les salles de 
profs du second degré et le SNES pour 
le moins n'a pas suffisamment lutté 
contre. Par exemple lors des luttes de 89 
sur les problèmes salariaux. Dans les 
grandes lignes le protocole d'accord 
qu'il a signé avec le ministère accordait 
quelques gains salariaux pour les profs 
de lycée mais pratiquement rien pour 
les profs de collèges et rien pour les 
instits. 

R.S. : D'une façon générale c'est 
vrai on adhère au SNES ou au SNI, on 
ne sait pas que c'est la FEN et parfois 
même on s'en plaint. C'est une super­
structure. Or c'est dans les luttes que les 
gens se rencontrent, prennent conscience 
de leur communauté d'intérêts et de la 
nécessité de structures fédérales. 

R.H. : Cette situation de la FEN 
comme superstructure n 'est pas nou­
velle mais dans le passé la mobilisation 
sociale ou une certaine espérance poli­
tique donnait un cadre commun. Avec 
les années 80, la situation s'est dégra­
dée. Ce qui est nouveau c'est la volonté 
d'une partie de la FEN de faire exploser 
les choses maintenant. Car ce qu'ils 
appellent les problèmes de discipline, 
prétextes à l'exclusion, existent depuis 
longtemps. 

F .B. : La question c'est la nature de 
l'individualité moderne. Avec des 
aspects négatifs, le repli sur soi, l'indi­
vidualisme, et des aspects positifs, un 
individu beaucoup plus soucieux de 
démocratie, de choix et qui cherche à 
s'accomplir notamment par son travail. 
La grande difficulté c'est d'articuler 
l'identité professionnelle exprimée par 

le syndicat national avec des solidarités 
plus larges. C'est ce que la FEN a tenté 
de faire pendant longtemps : le dépasse­
ment des positions corporatistes pour 
arriver à des formes de solidarité au 
niveau des travailleurs de l'éducation, 
de la recherche et de la culture. Mais 
parce que la FEN a privilégié l'orienta­
tion d'un seul et unique syndicat, le 
SNI, elle a cassé cette dynamique de 
dépassement des corporatismes. 

Prenons les luttes depuis 1986, les 
cheminots, les infirmières, les impôts, 
jamais l'une de ces catégories de tra­
vailleurs en lutte n'a été en demande de 
globaliser les luttes. lit les grands appa­
reils syndicaux qui ont pàrfois essayé 
ont eu beaucoup de difficultés. Tout le 
monde achoppe sur cette forme d'indi­
vidualité qui passe par l ' identité profes­
sionnelle. C'est un défi qui est posé 
dans la phase actuelle à tout le syndica­
lisme français de partir de l'identité 
professionnelle via les syndicats natio­
naux pour les dépasser. Les coordina­
tions viennent de là : un déficit sur 
l'articulation entre catégoriel et géné­
ral. 

Le niveau auquel cette identité profes­
sionnelle est ressentie a son impor­
tance. S'agit-il d'une identité en tant 
qu'enseignant, en tant que professeur 
de tel niveau ou de telle matière ? 

R.S.: Je suis de ceux qui s'inquiè­
tent de voir que l'identitaire finit par 
masquer le général. Et pas seulement 
chez nous. Par exemple en matière sala­
riale, le refus gouvernemental de mesu­
res générales suffisantes conduit les 
différentes catégories à développer les 
luttes catégorielles dans leur secteur 
pour essayer d'obtenir par une voie qui 
semble plus facile ce qu'il n'obtiennent 
pas comme mesures générales. En aban­
donnant l'indexation des salaires sur les 
prix, la FEN a contribué à privilégier les 
luttes catégorielles. 

Comment un syndicalisme fondé sur 
l'agrégation d'identités professionnel­
les peut-il élaborer un projet éducatif 
et social plus large ? 

R.S.: Juxtaposer, c'est insuffisant. 
Il y a effectivement nécessité, à partir 
des convergences syndicales, de cons-

truire des plates-formes fédérales; c'est 
ce qu'on a fait à CA depuis 1970 sur la 
formation des maîtres par exemple. 

F.B.: Comment faire une synthèse ? 
Faire une vague moyenne des caracté­
ristiques de tous les corps en termes de 
niveau de recrutement, salaires, qualifi­
cation ? Ou tirer tout le monde vers le 
haut : tous progressent, mais les écarts 
se réduisent ? Il faut des synthèses qui 
recherchent le plus grand dénominateur 
commun, en tirant tout le monde vers le 
haut. Le travail fédéral, c'est ce qu 'UID 
n'a jamais fait dans la FEN : une syn­
thèse dans le rapprochement des points 
de vue pour que tous progressent. Mais 
il y faut du temps, un sens du compro­
mis, ne pas imposer un point de vue 
hégémonique. Et là un élément du pro­
blème c'est la question des permanents 
syndicaux, leur carrière, leur relation au 
terrain. Les cadres UID depuis 20 ans 
n'ont jamais vu une classe, un établisse­
ment. Dans la FEN, et ailleurs, les car­
rières syndicales sont à repenser. 

R.H.: A vous écouter, on a le senti­
ment qu'avec l'orientation UA depuis 
quelques années on peut arriver à un 
fédéralisme qui dépasse les oppositions 
professionnelles. Et cependant la direc­
tion UA du SNES a fortement tendance 
à jouer sur les catégories, à favoriser 
certaines formes de corporatisme. Par 
exemple un vieux problème, un gros 
débat: les auxiliaires (non-titulaires). A 
l 'EE, contre UA, on a toujours demandé 
leur titularisation immédiate; ça peut 
sembler démago (on nous l'a dit...), 
mais le but c' est d 'éviter au maximum 
les divisions. 

Dans certaines argumentations le 
SNI annonce la fin du syndicalisme de 
transformation sociale après la fin de 
l'URSS, dans d'autres c'est le syndica­
lisme trop corporatiste qui est dénoncé. 
Il y a une certaine contradiction. 

R.S.: Pour justifier l'exclusion, on 
reproche au SNES dans certains écrits 
une attitude hyper corporatiste et dans 
d'autres de prendre des responsabilités 
fédératives. Et en même temps on prône 
une FEN avec des «domaines réservés» 
cantonnant les syndicats dans la dé­
fense corporative. Prétendre que la FEN 
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est le syndicalisme de la raison face à un 
syndicalisme révolutionnaire c'est po­
ser les problèmes en des termes dépas­
sés. UA se situe dans le cadre du syndi­
calisme porteur à la fois des revendica­
tions, des valeurs et de la transforma­
tion sociale. 

F.B. : D'un côté il y a le passé 
d'UID, l'origine historique de la FEN, 
la sensibilité profonde du peuple de 
gauche de la FEN, la transformation 
sociale dont ils se réclamaient et d'un 
autre côté l'anticipation du glissement à 
droite de toutes les sociétés en Europe, 
la construction du pôle syndical réfor­
miste ouest européen. Il prennent le pari 
d'une opération qui entraîne des pertes 
dramatiques mais en ayant assuré leurs 
arrières. La FEN va se présenter comme 
la branche française du pôle réformiste 
européen. L'acte symbolique, c'est le 
lermai 1992 à la frontière belge avec la 
CFDT. . 
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R.S. : C'est une lectures 
importante: la recomposition du 
paysage syndical français et 
européen. Ils veulent faire autre 
chose avec d'autres, rassembler 
dans une même structure tous 
ceux qui partagent une même 
conception du syndicalisme, la 
leur. 

F.B. : C'est ce qu'ils appel­
lent le «cartel à l ïtalienne», le 
cartel réformiste en commettant 
un contresens puisque le cartel à 
l'italienne est, lui. sans exclu-
sive. 'li' 

R.S. Vis à vis des autres 
centrales on assiste à un retour­
nement complet. Pendant long­
temps la FE~ unitaire a joué un 
rôle de pont entre les confédéra­
tions. \iaintenant il y a pour L 1D 
ceux awc lesquels on ne peut 
rien faire. la CGT et tous ceux qui 
développent une conception du 
syndicalisme de lutte et de trans­
formation. Et en même temps, 
L!D construit sans le dire un axe 
FEN-CFDT dans la perspective 
d'une nouvelle confédération sur 
la base d'un syndicalisme d'ac­
compagnement. Mais ce qui est 
encourageante' estqu 'au moment 

où FEN et CFDT font del' exclusive un 
principe, ce qui se développe sur le 
terrain ce sont des luttes unitaires. 

R. H. : Mettre en échec cette opéra­
tion c'est arriver à montrer qu'un syndi­
calisme fondé sur le contrôle, la démo­
cratie est possible. Les choses vont se 
jouer avec UID sur le refus de la déléga­
tion de pouvoir. La manière dont 1' opé­
ration s'est déroulée est" assez peu en 
phase avec les aspirations nouvelles à 
des structures plus contrôlables, plus 
proches des gens. Il faut en tenir compte 
dans nos perspectives. 

Comment aborder le fonctionnement 
démocratique et le droit de tendance ? 

R.S. : Il y a deux problèmes. Com­
ment faire participer al!x responsabili­
tés des courants de pensée différents ? 
Comment faire vivre à la fois des syndi-

. cats nationaux et des structures fédéra-

les, à tous les niveaux ? En 1948, au 
moment de la scission, pour garder l 'uni­
té dans l'autonomie, la FEN avait fait le 
choix du droit de tendance, mais ce droit 
a été dévoyé, le BN de la FEN est 
uniquementcomposédestendances. Un 
syndicat national ne peut espérer peser 
sur les décisions que s'il «s'inscrit» 
dans le cadre d ' une tendance. Et dans le 
même temps à l'exécutif de la FEN ce 
sont des minoritaires du SNES, du 
SNET AA, du SNESUP qui siègent ! 
C'est un comble. Ils ont créé les condi­
tions d'une sclérose en décidant l'ho­
mogénéité des exécutifs. Et maintenant 
UID part du constat évident que ce 
système est ·pervers pour dire «c 'est la 
faute aux tendances». Leur but en fait 
n'est pas de supprimer les tendances, 
mais de n'en garder qu'une, la leur. 

F.B. : Dans tout mouvement social, 
il y a aspiration à rendre compte de la 
diversité, par les tendances. Mais com­
ment éviter leur caractère figé, leur 
aspect «écurie pour le pouvoir», facteur 
hégémonique, facteur d'éclatement ? 
Nous y réfléchissons beaucoup. 

R.H. : La FEN donnait depuis long­
temps l'impression d'un fonctionnement 
sclérosé, avec des tendances fermées. 
Certains voient même dans la crise de la 
FEN la crise du principe des tendances. 
Mais je crois que les tendances répon­
dent à une aspiration très forte: ceux qui 
sont d'accord entre eux dans le syndicat 
doivent pouvoir le dire, surtout s'ils 
sont en désaccord avec la direction du 
syndicat à un moment donné. Certes, 
c'est souvent sclérosant : on sent par­
fois qu'un accord pourrait se faire mais 
n'a pas lieu parce que chaque tendance 
tient à s'affirmer et à paraître unie. Mais 
la responsabilité principale · en revient 
d'abord aux tendances majoritaires, qui 
ont la responsabilité majeure du fonc­
tionnement d 'une.·structure. 

Les tendances ne.sont-elles pas le cadre 
dans lequel des .iens de métiers et 
syndicats différents· peuvent se ren­
contrer? 

F.B.: ToutàfaitcardanslaFEN,ça 
n'est pas possible autrement. Ainsi on a 
créé Autrement sur la base: le fonction­
nement de la FEN est bloqué par çleux 
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tendances hégémoniques, UID et UA. 
On a voulu faire un courant qui ne soit 
pas une tendance figée. En partant du 
SNET AA qui pesait 3% des votes, on a 
fait 7% au Congrès de Clermont, ce qui 
a fait baisser U1D et les a inquiétés. Il 
reste que pour faire bouger une struc­
ture bloquée en partie par les tendances, 
on a dû créer une tendance. Je pense 
néanmoins que les tendances telles 
qu'elles sont actuellement dans la FEN 
sont en voie de dépassement. 

R.S. : Dans toutes les tendances, il y 
a une forte évolution, et çan 'est pas fini. 
Une chose est sure : le rôle des tendan­
ces tel que la FEN l'avait mis en place, 
à savoir l'hégémonie d'une tendance, 
ne doit pas être reproduit. Quand on 
n'est pas d'accord avec l'orientation de 
son syndicat, on doit pouvoir le dire, et 
s'organiser pour le faire savoir. Et il faut 
aussi que le syndicat prenne en compte 
le point de vue du plus grand nombre 
possible (et non pas de 51 % seulement). 
La tendance ce n'est pas le critère de la 
démocratie, mais ce qui serait non 
démocratique, ce serait d'interdire à des 
gens qui veulent s'organiser en ten­
dance de le faire. 

R.H. : Dans le SNES, on avait quand 
même le sentiment que les camarades 
d'UA voulaient toujours que leurs posi­
tions l'emportent, y compris dans le 
détail; ça semble bouger depuis quel­
ques années sous l ' influence des évolu­
tions politiques qui ont traversé UA, 
liées à la remise en cause du stalinisme. 
Et ce monolithisme était très utilisé par 
UID. 

Et maintenant? 

F.B. : Leur opération «nouveau 
syndicat unique» pour sauver le SNI, ça 
a très peu de chances de prendre. A 
cause de l ' identité professionnelle 
d'abord : des éléments (formation, 
conditions de travail, voire pratique du 
métier) tendent à rapprocher les instits 
et les profs, mais les deux cultures res­
tent très différentes; une structure syn­
dicale peut-elle à ce point aller plus vite 
que la vie? Deuxième raison: le SNES, 
le SNEP sont reconnus dans leur milieu 
comme des syndicats qui défendent les 

Il 

revendications corporatives, et les pro­
blèmes de la discipline enseignée; le 
SNES fonctionne comme une super­
association de spécialistes, le SNEP l'est 
par définition, et le SNET AA est très lié 
au lieu, le lycée professionnel; ils résis­
tent mieux du coup à la désyndicalisa­
tion. Enfin, le SNI compte beaucoup sur 
les IUFM pour son projet, car la forma­
tion des instits et profs y est largement 
commune; mais en cas de retour de la 
droite au pouvoir, la différenciation entre 
les deux formations sera probablement 
accrue. Bref, «la petite recomposition 
interne», ils ne doivent pas y croire 
beaucoup; l'essentiel , l't>ur eux c'est la 
grande recomposition externe : 1 ·axe 
FEN-CFDT, et donc surtout la recom­
position au niveau européen. 

R.S.: Je crains qu'il n'y ait pas de 
retour en arrière. Le SNI annonce qu'il 
va créer le nouveau syndicat le 25 Juin, 
le lendemain de son Congrès : ça mon­
tre leur détermination. Et les adhérents 
du SNI, qu ' ils soient instits ou PEGC, 
risquent de ne pas y trouver leur compte 
Pour les syndicats qui s'opposent au 
coup de force, la question est de rester 
ou pas dans cette FEN amputée. Il n'est 
donc pas simple aujourd'hui de déter­
miner la solution d'avenir. Mais il faut 
que toutes les forces quis' opposent à ce 
coup de force, qui veulent faire vivre 
une FEN pluraliste et revendicative, 
qu'elles soient ou non encore dans la 
FEN, continuent à travailler ensemble. 
Comment ? On débat pour le préciser. 

F.B. : La FEN de 1948 est morte. 
Qu'UID gagne ou perde le recours juri­
dique et la consultation dans le SNI, ils 
ne feront pas machine arrière. Que faire 
alors ? Maintenir les liaisons : certes. 
Mais il va falloir donner vite des repères 
clairs; faut-il proposer une structure 
alternative? Il y a débat sur le degré de 
structuration et sur le champ d'exten­
sion de cette structure. L'idée majori­
taire semble être que ça doit s'arrêter au 
champ de l'éducation, la recherche, la 
culture, donc le champ actuel. Certains, 
très peu nombreux semblent penser à 
FO ; de même pour la CFDT, et la CGT. 
Reste le pool des autonomes, SNUI & 
C0 

: mais aller au plan structurel vers ce 
pôle, ce serait aggraver la division syn-

dicale dans la fonction publique. Reste 
donc le champ éducation. recherche, 
culture: la FEN n'y faisait pas le plein, 
il y reste des syndicats en situation 
d'autonomie, il y a possibilité d'un 
rassemblement. La question, c'est la 
transversalité. Mais à quel niveau: l'éta­
blissement, la ville, le département, la 
région (l'académie) avec la décentrali­
sation? Faut-il faire un choix? Lequel? 
Il ne faudra pas se planter sur le niveau 
pertinent. Il faut partir des revendica­
tions, faire vivre des sections d'établis­
sement, de ville, ce que la FEN n'a 
jamais fait. 

R.S. : Des structures qui ne soient 
pas qu'un appareil, mais qui visent à 
mener des actions sur le terrain et à 
rassembler ceux qui sont restés dans la 
FEN comme ceux qui en ont été évin­
cés; un rassemblement le plus large 
possible. 

R.H. : L ' initiative UID a permis 
aussi des réactions unitaires entre cou­
rants qui s'ignoraient. Il faut maintenir 
cela, en tenant compte des rapports de 
force, mais aussi de ce que les gens et les 
courants apportent comme idées. Ca 
s '~st un peu passé comme ça depuis 
peu, c'est nouveau et intéressant dans le 
mouvement syndical français. UID se 
présente avec un projet, il faudra répon­
dre aussi à ce niveau : il faut montrer 
qu'on veut garder un cadre unitaire 
fédéral, mais pas le fonctionnement 
passé de la FEN. C'est important, y 
compris pour ramener au syndicalisme 
ceux qui l'ont quitté depuis plusieurs 
années. Il faut une structure fédérale qui 
prenne en compte les diversités des 
personnels mais aussi cherche à les 
dépasser dans les revendications et dans 
l'action. 

Propos recueillis le 5 Juin 
par Jean-lue HELLER et Pierre­

Yves REBERIOUX 

0 
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Le 42ème congrès confédéral de la CFDT 
LE REFORMISME 
AU RISQUE DE S'Y PERDRE. 
Le ·42ème congrès s'est 
tenu du 7 au 10 avril 
dernier. Une équipe 
confédérale plus 
homogène a été élue, les 
orientations proposées 
adoptées par une majorité 
de syndicats. Mais au delà 
des chiffres, peut-on dire 
que cette organisation a 
trouvé l'équilibre de «l'âge 
de raison»? 

IP'lrA­
•• .Ali 
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EL est en effet le qualificatif 
que Le Monde' a cru pouvoir 
utiliser pour décrire l ' atmo­
sphère dans laquelle baigne­

rait l "organisation. Il est vrai que c'était 
avant le déroulement même du congrès. 
Or au cours des débats, de nombreux 
syndicats ont émis de vives critiques, 
prononçant des votes qui ne constituent 
pas un triomphe pour le texte proposé 
par le bureau national sortant. Fut-ce 
une surprise pour les commentateurs ? 
Comme le souligne l'auteur de la revue 
de presse de Liaisons sociales: «Signi­
ficativement, les articles ont été plus 
nombreux et plus denses avant l 'ouver­
ture du congrès que durant celui-ci2

• 

Comment expliquer ce décalage ? 
Comment comprendre qu'une organi­
sation puisse avoir l'oreille des journa­
listes, mais pas celle d'une bonne pro­
portion de ses syndicats ? Il est para­
doxal de voir que c'est dans Le Figaro 
que l'on apprend que Jean Kaspar «ne 
règne [pas] sans partage sur une CFDT 
tout acquise au virage à 180° effectué 
dans les années 80. L'abandon de l 'uni­
té d ' action avec la CGT, initiée en 1966, 
le renoncement au socialisme autoges­
tionnaire, brefle «recentrage» syndical, 
qui n'a fait que s'accentuer ces trois 
dernières années, pose des problèmes à 
une organisation dont le mode de fonc­
tionnement n'est pas celui de l'unani­
misme et du respect au chef»' . 

L'optimiste 

«La CFDT affiche désormais son 
option réformiste»•. Telle est la consta­
tation que font Les Echos, rappelant 
qu'elle «a liquidé une partie de l 'héri­
tage». Il est vrai que la CFDT avait 
annoncé largement sa couleur qui n'est 
plus le rouge. Depuis trois ans, dans 
toutes les négociations sociales, elle 
affirmait rechercher de toutes ses forces 
la convergences des syndicats réformis­
tes. Après le congrès lui-même, le titre 
de couverture del 'hebdomadaire confé­
déral ne laisse aucune place au doute : 
«POUR UN SYNDICALISME RE­
FORMISTE FORT ET UNl»5. Laissons 
la place à un expert, Kaspar lui­
même :« Nous concevons notre action 
dans le cadre de la société telle qu'elle 
est, espérant la transformer de l'inté­
rieur. Le mot réformisme ne nous effraie 
aucunement ». Ce serait «moins confor­
table que les analyses simplistes ou le 
refuge frileux dans l'attente du grand 
soir»• et justifierait de mettre en avant 
une autre dimension de la conception de 
la négociation : «Ni guerre sociale, ni re­
noncement, elle permet d ' avancer dans 
la voie du compromis acceptable en 
faisant en sorte qu'il soit gagnant, por­
teur de progrès pour les salariés». S'agit­
il pourtant d ' un concept nouveau ? A 
écouter Jean Kaspar, oui: c'est même 
une «démarche révolutionnaire, trans-

Il 
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formatrice et qui conduit à l'approfon­
dissement de la démocratie». Les géné­
rations de militants syndicaux qui ont 
obtenu l'inscription dans le droit du 
travail de bien des compromis apprécie­
ront sans doute ce détournement d'héri­
tage. Mais si tous ceux là faisaient sans 
le savoir du réformisme sans le savoir 
comme un autre faisait de la prose, 
pourquoi donc Kaspar-Jourdain le leur 
reproche-t-il ? C'estquecettedémarche 
'<s'adresseessentiellementàFO,laFEN, 
la CGC et la CFTC» alors que «tout 
nous oppose à la CGT qui se situe aux 
antipodes du syndicalisme que nous 
voulons construire». Après les événe­
ments que vient de connaître la FEN, 
voilà qui fait preuve d'un optimisme 
bien étrange. A moins qu ' il s'agisse 
d 'une orientation idéologique et straté­
gique qui en fait se préoccupe bien peu 
du fonctionnement concret de l'action 
syndicale. Quelle est donc l'ambition 
de la CFDT? Réponse : «La rénovation 
du cadre et du contenu des relations 
sociales et la reconstruction d'un syndi­
calisme qui les rend possibles». Le cli­
vage avec les organisations syndicales 
qui ne seraient pas réformistes - mais 
comment donc les nommer ? Stalinien­
nes ? Cosaques ? Moscoutaires ? Gau­
chistes ? Coucou ? - n'apparaît pas 
parfaitement limpide avec une telle 
phrase,et en fait bien étranger aux pro­
cessus d'unité d'action tels qu'ils se 
développent éventuellement dans les 
entreprises. Il s'agit bien d'une défini­
tion à priori d'un camp politique dont 
on va ensuite forcer l'homogénéisation. 
Et sur ce terrain on constate une fois de 
plus un décalage entre la direction de 
l'organisation et sa base. Les résultats 
des votes sur les amendements les plus 
significatifs de la mise en place del' op­
tion réformiste le montrent. 

La faute à qui ? 

Certes, ces votes ne sont pas le fruit 
d'une opposition unifiée, mais de la 
convergence au sens quasi géographi­
que du terme, de refus multiples et répé­
tés d'un ralliement au fonctionnement 
de 1' économie de marché. Comment 
faire alors la liaison avec l 'analyse que 
fait «Libération» de la conjoncture dans 

laquelle se déroule le congrès? «L'heure 
n'est plus au socialisme autogestion­
naire, aux projets de société. Les luttes 
intestines qui ont conduit il y a trois ans 
à l'exclusion des éléments gauchistes et 
à l'arrivée de Jean Kaspar sont loin»' . 
Pourquoi la chronique de la stabilisa­
tion annoncée n'est-elle pas si nette que 
cela? Pour Jacques Moreau, ex-respon­
sable confédéral, fameux auteur du 
Rapport du même nom qui initia le 
«recentrage» c'est à cause d'une mau­
vaise conception du ... compromis so­
cial ! «Je constate que, tout en ayant une 
démarche qui apparemment essaie de 
prendre en charge;les problèmes de la 
vie quotidienne, la CFDT comme les 
autres organisations syndicales, éprouve 
beaucoup de difficultés à se faire com­
prendre et à organiser les salariés. A 
cela plusieurs raisons : éclatement du 
monde salarial, difficulté pour les res­
ponsables CFDT de se contenter d'une 
gestion quotidienne du compromis, plus 
grande institutionnalisation de la repré­
sentation et de l'action syndicales»8• 

Elargissant la réflexion, Jacques Mo­
reau constate qu'enFrance «il n'y a pas 
dans la conscience collective du monde 
salarial, une intégration suffisante de la 
notion de productivité et de la compéti­
tion internationale». Manifestement, la 
direction confédérale actuelle n ' a pas 
encore gagné tous ses galons. 

Autre explication de ce déséquili­
bre, celle que fournit Pierre-Eric Tixier": 
«La CFDT est aujourd 'hui la centrale 
qui saisit le mieux les enjeux de société 
autour des changements del ' entreprise. 
Mais entre une stratégie confédérale et 
la capacité des élus syndicaux, dans 
l'atelier ou le bureau, de traduire cela en 
capacité d'écoute du quotidien des sala­
riés, il y a un écart considérable». Et de 
conclure :«Pour la CFDT, la question ne 
se pose pas en termes de stratégie confé­
dérale mais, à l'évidence, dans ce rap­
port quotidien que devrait avoir le syn­
dicat avec sa base»10

• 

Si j'ai choisi ces deux types d'ana­
lyse, c 'est parce qu'elles ont l'intelli­
gence de refuser d'avance les explica­
tions par le complot et la pénétration de 
l'organisation par des éléments exté­
rieurs Ge transforme à peine les mots ... ). 
Mais surtout parce qu'elles mettent l 'ac­
cent sur deux des orientations majeures 

de la nouvelle la CFDT : le réformisme 
et la pratique de base. Or sur ces deux 
terrains, dont la direction confédérale 
dit qu'ils sont ceux où les progrès sont 
les plus considérables, deux spécialis­
tes, l'un des formes du compromis so­
cial qui plus est à l' échelle européenne, 
l'autre du comportement des acteurs 
dans un système, font des reproches qui 
doivent tinter sérieusement aux 
oreilles ... confédérales. Laissons-les 
s 'expliquer ensemble. 

Babord et tribord 

Voici les impressions d'une délé­
guée de base: «Il y a eu des manifesta­
tions bruyantes d'un bord puis de l'au­
tre pendant les débats. Parce que, bien 
sûr, il y avait deux bords comme sur un 
bateau, vous le savez. Alors, selon qu'on 
était à tribord, côté droit du navire 
d'après le dico, ou à babord qui se savait 
minoritaire mais a découvert avec plai­
sir qu'il n'était pas si faible que ça ... »11 • 

Comme le constate Jean-Marie Pernot: 
«La salle est restée frondeuse, mais nul 
enthousiasme conquérant n'animait les 
défenseurs de l 'orientation, et bien des 
opposants semblaient désabusés»12• Il 
faut dire que les militants délégués sem­
blaient avoir été bien chapitrés : «Le 
42ème congrès de la CFDT marquera, 
au mieux, une étape dans la vie de la 
plus jeune confédération française. Au 
pire, il passera inaperçu tant son cours 
paraît tracé d'avance»13

• Bref, tout était 
joué avant même le début du congrès. Et 
il est d'ailleurs incontestable que les 
orientations proposées par le bureau 
national ont été approuvées majoritai­
rement. Il en est ainsi du caractère in­
contournable du marché, de la démar­
che réformiste de la CFDT, de la multi­
plication des expérimentations sur le 
chèque syndical comme forme possible 
d'adhésion, de la poursuite de la straté­
gie des convergences, de la création 
d 'une association de jeunes, des orien­
tations sur les structures ou sur la poli­
tique d 'action. Mais, si la plupart des 
orientations ont ainsi été adoptées , elles 
ont tout autant, suscité des oppositions 
notables des syndicats : entre 40 % et 
près de 50% en particulier pour l 'amen­
dement visant à refuser le caractère 
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incontournable du marché et pour celui 
sur les convergences. Sur l'un des points 
majeurs du congrès - mais trop interne 
pour donner lieu à interprétation média­
tique - le bureau national sortant a con­
nu la défaite. Le projet qui visait à 
supprimer l'un des deux niveaux statu­
taires interprofessionnels a été large­
ment repoussé. En effet les syndicats 
ont considéré que le risque existait de 
voir supprimer les unions départemen­
tales. Refus confus des risques de nor­
malisation certes, mais aussi de voir se 
développer la centralisation aux dépens 
du fédéralisme. 

CFDT: béton ou argile? 

La logique majoritaire et légitimiste, 
classique dans une organisation en dés­
équilibre, a joué pleinement dans l' élec­
tion du bureau national confédéral. «De 
fait il risque d'être encore moins récep­
tif que l'ancien aux interrogations qui 
se sont exprimées dans le congrès»' 4

• Il 
va mettre en oeuvre les nouvelles orien­
tations majoritaires. Est-ce pour cela, 
que la commission exécutive a voulu et 
malheureusement réussi à homogénéi­
ser «son» bureau national en écartant 
tout candidat issu des fédérations ou des 
unions régionales pour peu qu'il soit 
partisan d'une démarche plus revendi­
cative ? Ont donc été écartés du bureau 
national, les candidats présentés par trois 
fédérations - SGEN (Education natio-
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nale J. FGTE 1 T rafüpon,, et c'4uipement l 
et Banques - et par une union régionale, 
la Basse-);'ormandie. La CFDT, très 
critique cependant sur le monolithisme 
de bien d ·autres organisations vient donc 
de se doter d'un exécutif en béton. Dé­
cidément la démocratie dégénère qui 
survit à l'honneur de sa mère. 

Mais il faut aussi constater que c'est 
la première fois depuis la création de la 
CFDT en 1964, que le SGEN n'est pas 
représenté au bureau confédéral. L'his­
toire en prend plein les dents, la CFDT 
n'est plus ce qu'elle était. Comme le 
constatait Jacques Kergoat, le fédéra­
lisme à la nouvelle mode n'est admissi­
ble à la CFDT que couplé avec un ali­
gnement politique1

' . Au moment même 
où la majorité UID de la FEN a entamé 
un processus d'exclusion des syndicats 
dirigés par la tendance U et A, majori­
taire au SNES et au SNEP, cette évic­
tion du SGEN est une manière lumi­
neuse de montrer que la CFDT a plus 
d'affinités avec la direction d'une FEN 
épurée qu'avec sa propre fédération de 
l'Education nationale. 

Au point de publiquement prendre 
le train conduit par UID : «La situation 
dans laquelle est plongée la FEN est 
révélatrice d'un phénomène qui traverse 
le mouvement syndical français au sein 
duquel deux formes de syndicalisme 
sont en concurrence. Les organisations 
CFDT et le SGEN, comme l'ensemble 
des organisations qui partagent une 
même conception progressiste de l'ac-

tion syndicale, doivent s ïnterroger sur 
la manière de soutenir et d'accompa­
gner la majorité de la FEN dans cette 
passe difficile. La confédération s'y 
emploie évidemment aussi, dans le res­
pect des identités réciproques»". Orien­
tation confirmée par Jean Kaspar dans 
la lettre qu'il a adressé au SGEN après 
les votes de classement pour la présen­
tation des candidats au futur bureau 
confédéral, et où le secrétaire général 
du SGEN faisait figure d' éliminé : «Ce 
résultat traduit une inquiétude profonde 
de la grande majorité de l'organisation 
qui se pose légitimement la question de 
savoir où va le SGEN et quelle est sa 
politique. Il traduit aussi la perception 
qu'ont les organisations de votre indé­
cision chronique dans la manière de 
gérer votre politique, votre rapport au 
contractuel, et de construire vos allian­
ces. Par ailleurs elles ont pu noter des 
positions prises sous la pression del' aile 
radicale de votre organisation avec 
laquelle la majorité de la CE et votre 
secrétaire général n'ont pas voulu rom­
pre clairement» 17

• On le voit, Kaspar 
c'est le grand fédéralisateur. Mais à ce 
que l'on sait, il a encore des leçons à 
recevoir du côté de la FEN ... 

Mais cette organisation en béton 
est-elle bien bâtie et bien armée. N'au­
rait-elle pas une base en argile? En effet 
le congrès a aussi montré que face à la 
crise du syndicalisme, nombreux (plus 
encore qu'au précédent congrès ... ) sont 
les syndicats qui, sans être ni vouloir 
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être "une opposition unifiée", estiment 
«qu'il n'y a pas qu'une seule démarche 
dite «réformiste» comme réponse et 
qu'un syndicalisme de défense des inté­
rêts des salariés et de transformation 
sociale peut mieux nous armer pour 
faire face à la persistance et au dévelop­
pement des inégalités»1'. Pour ceux qui 
ne veulent pas se résigner à une préten­
due victoire définitive de la société de 
consommation, c'est un point d'appui 
important. Voici comment s'exprime à 
ce sujet l'UD CFDT de Loire-Atlanti­
que : «Nous avons été nombreux à re­
gretter que ne ce soit pas exprimée clai­
rement une volonté d 'ancrer ces réfor­
mes dans un projet plus global permet­
tant de contester le modèle capitaliste, 
d'instaurer un contrôle du marché par la 
planification, d'imposer la démocratie 
économique et sociale pour éviter l'ex­
clusion. Le débat sur la conception du 
marché montre à quel point rien n 'est 
définitivement tranché dans l'organisa­
tion»19. 

Etre CFDT aujourd'hui 

Au terme d'une année - scolaire 
certes mais bien réelle - quatre axes de 
réflexions' ouvrent pour ceux des mili­
tants de la CFDT qui se retrouvent mal 
dans ce camp réformiste dont leur bu­
reau national vante les vertus et l ' iné­
luctabilité. 

D'abord un véritable effroi devant 
le mépris dont semble faire preuve la 
direction confédérale vis-à-vis de ses 
militants et de ses organisations. Car 
enfin, alors qu'on leur impose de trim­
baler partout leurs mots-valises sans 
lequel leur ticket n'est plus valable; 
alors qu'on leur impose de véhiculer 
des concepts et des stratégies vides de 
sens parce que sans rapport avec l ' évo­
lution des rapports sociaux, la direction 
confédérale caracole dans une recom­
position syndicale dont les enjeux ne 
sont pas démocratiquement discutés. 
C'est bien ce que constate Jean-Marie 
Pernot: «Les enjeux les plus importants 
pour l'avenir de la CFDT se tiennent 
ailleurs. Du côté de la FEN dont l'écla­
tement annoncé dessine sans doute des 
opportunités pour la CFDT. Du côté de 
FO qui détient les clés de la «recompo­
sition réformiste». Du côté de la CGT 

1 

dont le choix d'une pratique résolument 
unitaire à la base risquerait d'accroître 
le fossé entre le «vécu» des militants si 
imp01tant dans le langage CFDT et le 
discours de ses dirigeants>>2°. 

Deuxième axe, l'évolution du fédé­
ralisme. Mon avis est qu'il n'a pas 
d'existence en soi. Il ne vit que comme 
instrument à la disposition de l'organi­
sation. Ainsi, on constate que les statuts 
actuels datent pour l'essentiel du con­
grès de 70. Or la pratique de ce fédéra­
lisme a évolué : alors qu'il était un 
vecteur de démocratie et de débats, 
souvent envié par les militants des au­
tres organisations, il-.st devenu l'ins­
trument de la centralisation. Pourquoi ? 
Parce qu'il ne peut se développer dans 
le bon sens que si l'organisation est 
suffisamment unifiée idéologiquement, 
stratégiquement et politiquement. Au­
jourd'hui, après 15 ans d'ajustements et 
de renonciations, la CFDT est profon­
dément divisée, et le fédéralisme est 
devenu pour les «minoritaires» la ga­
rantie de pouvoir continuer à s 'expri­
mer sur tous les sujets, dont beaucoup 
sont maintenant monopolisés par l'ex­
pression confédérale. Mais avoir la 
possibilité, parce qu'on est résolument 
et complètement en désaccord, des' ex­
primer sur tout, où on veut et quand on 
veut est extrêmement centrifuge. La 
direction de la CFDT considère au 
contraire que le fédéralisme c 'est une 
sorte de subsidiarité à l'inverse : vous 
n'avez le droit de dire que ce qui ne 
concerne pas les niveaux supérieurs. 
C'est bien sûr un risque d'éclatement, 
mais les raisons en sont politiques, pas 
statutaires. 

Troisième axe, l'histoire de la CFDT 
qui faisait son aura, sa puissance d'at­
trait. Or celle ci n'existe plus. Souvent 
aujourd'hui, les militants et les nou­
veaux adhérents se définissent par rap­
port à leurs organisations de base. Pour­
quoi cette transformation ? L' explica­
tion par la trahison des dirigeants n 'est 
pas vraiment intéressante. En fait c'est 
son histoire même qui la rend fragile. La 
CFDT est constituée d 'apports diversi­
fiés, de strates militantes différentes. 
Cela a produit des débats âpres et riches, 
mais a surtout permis à la CFDT d'être 
le réceptacle et le creuset de stratégies 
originales, mais qui la rendent particu­
lièrement sensible aux effets del' évolu-

tion favorable ou non des rapports so­
ciaux. Elle n ·a pas la possibilité de se 
transformer en forteresse assiégée parce 
qu 'elle ne dispose pas d ·un corpus idéo­
logique immuable. Dans la période 
1964-1974, sa plasticité lui a été favora­
ble, alors qu'à partir de 1984. elle la 
dessert. 

Quatrième axe enfin, le résultat de la 
confrontation entre plusieurs stratégies 
contradictoires à l'intérieur de la CFDT 
n'est pas joué. Mais comme aucune des 
forces n'a les moyens toute seule d 'exis­
ter et d'être un partenaire crédible dans 
le cadre d'une recomposition qui à force 
d'avoir été trop annoncée n'est plus at­
tendue, la tentation est forte pour ceux 
qui détiennent le pouvoir de le transfor­
mer en légitimité, peut-être numérique­
ment plus faible, mais politiquement 
plus unifiée. Avec ses 80 000 exclus, la 
FEN montrerait-elle l'exemple? Mais 
l'échéance ne se comprend que dans un 
cadre européen : faire le ménage avant 
pour réussir la recomposition après, en 
profitant de cette dynamique nouvelle. 
On est obligé de faire comme s'ils 
avaient gagné sur toute la ligne. 

Dominique GUIBERT 
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